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 �D’après les estimations d’I4CE, les investisse-
ments des collectivités territoriales en faveur 
du climat ont augmenté d’environ + 50 % ces 
six dernières années dans les secteurs du bâti-
ment, des transports et de l’énergie, passant 
de 4,8 milliards d’euros en 2017 à 7,3 milliards 
d’euros en 2022, après une relative stabilité 
entre 2012 et 2017. 

 �L’évolution à la hausse des investissements 
climat des collectivités s’inscrit en cohérence 
avec l’évolution, elle aussi à la hausse, des 
investissements climat des ménages, des entre-
prises et de l’ensemble des acteurs publics.  
Ces derniers ont atteint 100 milliards d’euros 
en 2022 d’après le Panorama des financements 
climat réalisé par I4CE. 

 �Cette évolution s’inscrit également en cohérence 
avec l’augmentation de l’ensemble des dépenses 
d’investissement des collectivités observée sur 
la période. La part des investissements dédiées 
au climat dans les dépenses d’investissement 
totales des collectivités a légèrement augmenté, 
passant de 8,6 % en 2017 à 10 % en 2022. Cette 
évolution révèle une forme de redirection des 
investissements des collectivités vers le climat 
qu’il conviendra d’analyser dans la durée.

 �La hausse des investissements climat des col-
lectivités s’explique en partie par l’augmenta-
tion des prix des équipements. Sur la base des 
indices de prix sectoriels de l’INSEE, nous esti-

mons que la moitié de la hausse globale des 
investissements climat des collectivités obser-
vée entre 2017 et 2022 est due à un effet prix.

   
 �La dynamique des investissements climat des 
collectivités n’a pas été constante sur la 
période et selon les secteurs. Les collectivités 
ont augmenté fortement leurs investissements 
dans les infrastructures de transport en 2020, 
en particulier pour le vélo et le ferroviaire, mais 
elles n’ont pas maintenu cet effort les années 
suivantes. Elles ont par ailleurs augmenté de 
+ 40 % les investissements dans la rénovation 
énergétique de leurs bâtiments et multiplié par 
cinq leurs investissements dans la mobilité 
électrique depuis 2017. En revanche, leurs 
investissements dans l'efficacité énergétique 
de l'éclairage public et les réseaux de chaleur 
urbains sont restés relativement stables. 

 �Les collectivités vont devoir au minimum  
doubler leurs investissements actuels dédiés 
au climat pour emprunter la voie de la neutra-
lité carbone. Gravir cette marche est possible 
mais nécessite que l’État et les collectivités 
fassent collectivement évoluer le cadre de 
financement local, comme l’a récemment mon-
tré l’étude « Collectivités locales : comment 
financer l’accélération des investissements cli-
mat ? » menée par I4CE et la Banque Postale. 

SYNTHÈSE

Une dynamique réelle,  
qui reste insuffisante

https://www.i4ce.org/publication/collectivites-locales-comment-financer-lacceleration-des-investissements-climat/
https://www.i4ce.org/publication/collectivites-locales-comment-financer-lacceleration-des-investissements-climat/
https://www.i4ce.org/publication/collectivites-locales-comment-financer-lacceleration-des-investissements-climat/
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NOTICE METHODOLOGIQUE 

Les investissements climat des collectivi-
tés rapportés par I4CE dans cette étude ne 
proviennent pas d’une remontée budgétaire 
et agrégée des collectivités sur leurs inves-
tissements verts, qui n’existe pas à l’heure 
actuelle. Consolider le suivi des investissements 
verts réalisés par les collectivités territoriales  
est pourtant indispensable pour améliorer le  
pilotage de la mise en œuvre de la planification 
écologique et avoir une vision globale de l’avan-
cement des investissements publics pour la 
transition écologique. Comme analysé récem-
ment par I4CE dans son billet « Budgets verts 
des collectivités  : saison 2, épisode 1 », cette 
remontée d’informations pourrait passer par une 
évolution des normes comptables actuelles.

En attendant, I4CE réalise un suivi estima-
tif des investissements climat des collecti-
vités. Ces derniers sont issus des investissements 
estimés par le Panorama des financements climat 
ajouté (I4CE, 2023) sur une base sectorielle,  
attribués aux collectivités selon dif férentes 
méthodes de répartition. Ce recensement s’ap-
puie ainsi sur des ressources publiques et sec-
torielles référencées en bibliographie. Certaines 
hypothèses d’attribution manquent de robus-
tesse, en particulier pour les investissements des 
collectivités dans la rénovation énergétique de 
leurs bâtiments et le verdissement de leur flotte 
de véhicules. 

De plus, les investissements reportés ici ne 
constituent pas la totalité de l’action climatique 
des collectivités.  Trois types de contribution  
des collectivités aux investissements en faveur 
du climat sont reportés dans cette étude :

1  �� ��Les investissements pour leur propre 
compte, dans leurs bâtiments et leurs équi-
pements ; 

2  �� �Les investissements pour le compte de 
leurs administrés, par exemple en amé-
nageant les espaces urbains pour construire 
des pistes cyclables, installer des bornes 
publiques de recharge électrique ; 

3  �� ��Les subventions d’investissement à 

d’autres porteurs de projet, en particu-
lier les investissements pour les infrastruc-
tures de transport collectif (transport en 
commun urbain et transport ferroviaire). 

Mais les collectivités territoriales accordent 
également des financements climat que nous 
n’avons pas intégrés dans nos estimations. 
Il peut s’agir d’aides aux ménages pour l’acquisi-
tion de véhicules électriques, par exemple via 
l’exonération de la taxe d’immatriculation, ou 
pour la rénovation de leur logement. Les collec-
tivités peuvent également prendre des partici-
pations dans des sociétés qui investissent  
dans l’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables. C’est notamment le cas pour des 
sociétés de projet d’électricité et de gaz renou-
velable et des bailleurs sociaux. Ces finance-
ments, qui sont versés de manière « volontaire » 
par les collectivités, ne sont pas reportés dans 
cette étude, faute de données suffisamment 
complètes. 

�Pour en savoir plus sur  
la méthodologie de l’étude,  
vous pouvez contacter :  
aurore.colin@i4ce.org 

I4CE réalise chaque année un suivi des 
investissements climat en France dans les 
secteurs du bâtiment, des transports et  
de l’énergie. Ces derniers ont atteint en 2022 
la barre symbolique des 100 milliards  
d’euros (I4CE, 2023a). Les investissements 
se répartissent entre les pouvoirs publics – 
État, collectivités et gestionnaires d’infra- 
structures – d’une part, les ménages et les 

entreprises d’autre part. Le suivi réalisé par 
I4CE permet d’estimer les investissements 
réalisés par chaque type d’acteur plus ou 
moins finement selon les secteurs et d’après 
différentes méthodes d’attribution. Cette 
étude a pour objectif d’analyser les inves-
tissements climat des collectivités locales 
et leur évolution sur la période 2017-2022. 

1. �Une hausse globale des investissements climat  
des collectivités entre 2017 et 2022

Les investissements des collectivités en faveur du climat 
ont augmenté d’environ + 50 % ces six dernières années, 
passant de 4,8 milliards d’euros en 2017 à 7,3 milliards  
d’euros en 2022, dans les secteurs du bâtiment, des trans-
ports et de l’énergie, après une relative stabilité sur la période 
2012-2017. Ces montants correspondent à une estimation 
des investissements réalisés par les collectivités sur leur 
patrimoine ou dans le cadre d’une compétence obligatoire 
pour contribuer à l’atténuation du changement climatique. 
Bien qu’ils n’incluent pas l’ensemble des compétences  
des collectivités contribuant à la planification écologique, ils 
correspondent aux principaux secteurs d’investissement des 
collectivités pour la réduction des gaz à effet de serre. 

L’évolution des investissements climat des collectivités est 
cohérente avec l’évolution, elle aussi à la hausse, des inves-
tissements climat tous acteurs confondus (cf. Figure 1A). 
D’après l’édition 2023 du Panorama des financements climat, 
les investissements climat des ménages, des entreprises et 
des pouvoirs publics – dont les collectivités - ont atteint  
100 milliards d’euros en 2022, soit environ + 40 % par rapport 
à 2017. Les investissements climat des collectivités ont ainsi 
augmenté légèrement plus rapidement que l’ensemble des 
invest issements c l imat mais leur par t est restée  
relativement stable sur la période, autour de 7 %. Cette  
comparaison a cependant ses limites. D’une part, elle cache 
de fortes disparités selon les secteurs et les années,  
sur lesquelles nous revenons en seconde partie. D’autre  
part, les investissements reportés ici ne constituent  
pas l’ensemble de l’action climatique des collectivités  
(cf. « Notice méthodologique »). 

L’évolution des investissements climat des collectivités 
s’inscrit également en cohérence avec la hausse de l’en-

semble des dépenses d’investissement des collectivités sur 
la période étudiée (cf. Figure 1B). Les dynamiques ont pu être 
différentes certaines années. Les investissements dans les 
aménagements cyclables et les transports collectifs ont 
notamment connu une forte hausse en 2020 puis une  
diminution sur laquelle nous reviendrons en seconde partie. 
Pour les autres secteurs analysés, les dynamiques sont  
plus similaires : après une baisse en 2020, les investisse-
ments sont repartis à la hausse. Cette hausse a été signifi-
cative pour la mobilité électrique et la rénovation énergétique 
des bâtiments. Au global, la part des investissements dédiés 
au climat dans les dépenses d’investissement totales des 
collectivités a légèrement augmenté, passant de 8,6 % en 
2017 à 10 % en 2022. Cette évolution révèle une forme de 
redirection des investissements des collectivités vers le climat 
qu’il conviendra d’analyser dans la durée.  

https://www.i4ce.org/budgets-verts-des-collectivites-climat/
https://www.i4ce.org/budgets-verts-des-collectivites-climat/
mailto:aurore.colin%40i4ce.org?subject=
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2. �Une hausse globale à nuancer à la lumière de l’effet 
prix et d’évolutions sectorielles differenciées

Le suivi historique des investissements climat des collec-
tivités permet de mettre en avant une dynamique à la hausse 
depuis 2017. Cette hausse doit pourtant être nuancée au 
regard de l’effet prix qui a été très important ces dernières 
années, et qui explique une partie de l’augmentation des 
investissements des collectivités. De plus, la dynamique à la 
hausse n’a pas été constante sur la période et selon les sec-

teurs (cf. Figure 2). Si les investissements ont notamment 
progressé dans les véhicules électriques et leurs infrastruc-
tures de recharge, la rénovation énergétique des bâtiments 
des collectivités et le transport ferroviaire, ils ont moins pro-
gressé dans les aménagements cyclables, les infrastructures 
de transport en commun urbain, la modernisation de l’éclai-
rage public et les réseaux de chaleur urbains.

FIGURE 1 : ��ÉVOLUTION COMPARÉE DES INVESTISSEMENTS CLIMAT DES COLLECTIVITÉS 
AVEC LES INVESTISSEMENTS CLIMAT TOUS ACTEURS CONFONDUS  
(FIGURE 1A) ET LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DES COLLECTIVITÉS TOUS 
SECTEURS CONFONDUS (FIGURE 1B)  	
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�
FIGURE 2 : ��ÉVOLUTION PAR SECTEUR DES INVESTISSEMENTS CLIMAT DES COLLECTIVITÉS
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 �Infrastructures de transport ferroviaire, de transport  
en commun urbain et de transport fluvial    

 Aménagements cyclables   

 �Production d’énergie renouvelable (électricité et biométhane)  
et réseaux de chaleur   

 Infrastructures de recharge   

Note : �Dans sa précédente étude « Collectivités  : les besoins d’investissements et d’ingénierie pour le climat » parue en octobre 2022,  
I4CE avait estimé les investissements climat historiques des collectivités à 5,5 milliards d’euros par an en moyenne pour les années 
2020 et 2021. Les résultats présentés ci-dessus sont plus élevés pour des raisons de périmètre plus large, en particulier l’inclusion 
des investissements dans la performance énergétique de la construction neuve des bâtiments publics.

Source : I4CE

 �Environ 50 % de la hausse des investissements 
climat des collectivités observée entre 2017  
et 2022 due à un effet prix

La hausse des investissements climat des collectivités 
observées ces dernières années s’explique non seulement 
par une hausse en volume des équipements mis en service, 
des travaux réalisés et des infrastructures construites, mais 
aussi par l’augmentation des prix des équipements. Au global, 
sur la base de la structure des investissements climat des 
collectivités et des indices d’évolution des prix de l’INSEE, 
nous estimons un indice des prix des dépenses d’investisse-
ment en faveur du climat de + 4,1 % en 2021 et + 9,5 % en 
2022. La structure des investissements des collectivités 
explique leur forte exposition à l’effet prix. En effet, la majorité 
des dépenses d’investissement des collectivités, qu’elles 
soient dédiées au climat ou non, sont des dépenses  
d’équipements, c’est-à-dire des interventions ayant un impact 
sur le patrimoine propre des collectivités tels que les travaux 
de construction et de rénovation, les interventions sur les 

réseaux et la voirie ou encore les acquisitions de biens 
meubles (véhicules, informatique…). Les investissements  
climat reportés ici intègrent également les subventions  
d’investissement qu’elles versent aux gestionnaires d’in-
frastructures de transport, dont SNCF Réseau. Les secteurs 
du bâtiment et des travaux publics sont donc dominants  
dans l’investissement public local, et à fortiori dans les  
investissements climat locaux. Or, ces deux secteurs ont été 
particulièrement exposés à la hausse des prix de l’énergie, 
des matériaux et des coûts salariaux. L’effet prix a été  
important notamment pour les investissements dans les  
aménagements cyclables, en augmentation en 2022 après 
avoir fortement diminué en 2021, et les infrastructures de 
transport collectif. Il a été plus significatif encore pour les 
investissements dans la rénovation énergétique, représentant 
près de 70 % de la hausse observée entre 2017 et 2022,  
et pour la performance énergétique de la construction  
neuve, dont les investissements en volume, c’est-à-dire une 
fois l’effet prix neutralisé, ont stagné sur la période.

 Verdissement des véhicules des collectivités    

 Efficacité énergétique de l’éclairage public     

 �Rénovation énergétique des bâtiments publics     

 �Performance énergétique de la construction neuve  
de bâtiments publics  5,2

6,7 6,5
7,3

5,44,8

➜ Figure 1A.     

* Les investissements climat en France sont en milliards d’euros 2022.
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https://www.i4ce.org/publication/collectivites-investissements-ingenierie-neutralite-carbone-climat/
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 �Investissements dans les aménagements 
cyclables : un pic « historique » en 2020 

Les investissements des collectivités pour les aménagements 
cyclables ont connu un pic notable en 2020 malgré la baisse  
générale de l’ensemble des dépenses d’investissement des  
collectivités cette même année. Dans un contexte de crise  
sanitaire, 2020 a vu se multiplier la création de pistes cyclables 
temporaires, puis leur pérennisation, pour inciter les ménages à 
privilégier le vélo dans les zones urbaines. Les investissements des 
collectivités dédiés aux aménagements cyclables ont ainsi plus  
que doublé en 2020 par rapport à 2019 pour atteindre près de  
1,4 milliards d’euros. En 2021, les investissements dans les  
aménagements cyclables ont largement diminué pour revenir à  
leur niveau d’avant crise, avant d’augmenter à nouveau de plus de 
50 % en 2022, sans toutefois atteindre le niveau observé en 2020. 

 �Subventions d’investissement des collectivités 
pour les infrastructures de transport collectif : 
une légère diminution après une forte hausse  
en 2020

Les subventions d’investissement des collectivités pour les 
transports collectifs (transports en commun urbains et transport 
ferroviaire) ont fortement augmenté en 2020, de + 26 % par  
rapport à 2019, notamment grâce à l’effort des régions dans le 
ferroviaire (infrastructure et matériel roulant TER). Cet effort 
concorde avec la dynamique d’investissement générale des 
régions en 2020 puisque, contrairement aux autres échelons de 
collectivités qui ont maintenu voire diminué leurs investissements 
cette même année, les régions ont quant à elles massivement 
augmenté leurs dépenses d’investissement, + 14,5 % par  
rapport à 2019. Après 2020, les collectivités ont légèrement  
réduit leurs subventions d’investissement aux transports  
collectifs, notamment pour les transports en commun urbains. 
Cette évolution ne signifie pas nécessairement que l’effort de 
financement local pour les transports collectifs s’est ralenti. En 
effet, nous reportons dans cette étude uniquement les subven-
tions d’investissement que les collectivités versent à SNCF pour 
le transport ferroviaire et le matériel roulant TER et celles qu’elles 
versent aux organismes de transport telle que la RATP et aux 
Autorités Organisatrices de la Mobilité2 (AOM) pour les transports 
en commun urbains. Or, les collectivités financent les transports 
collectifs à travers d’autres canaux : elles versent des subventions 
de fonctionnement souvent conséquentes à la SNCF pour le TER 
et aux AOM3 et autres organismes de transport pour les transports 
en commun urbains. De plus, les régions versent également  
des redevances d’accès à SNCF Réseau pour le transport  
ferroviaire. Faute de données disponibles et en raison de  
périmètres différents, ces canaux ne sont pas pris en compte 
dans nos estimations. Ils nécessiteraient cependant d’être inté-
grés pour avoir une vue d’ensemble de la contribution des  
collectivités au financement des transports collectifs en France.

 �Investissements des collectivités dans  
la mobilité électrique : décollage en 2021,  
puis maintien en 2022

Les investissements des collectivités pour la mobilité élec-
trique ont connu un décollage en 2021 : ils ont plus que dou-
blé par rapport à 2020 pour atteindre près de 800 millions 
d’euros. Ces investissements sont dédiés à l’installation d’in-
frastructures de recharge et à l’électrification des flottes de 
véhicules des collectivités, composées de voitures particu-
lières, de véhicules utilitaires légers et de quelques poids-
lourds, notamment les bennes à ordures ménagères. Notons 
que le suivi des investissements des collectivités pour le ver-
dissement de leur flotte de véhicules ne provient pas d’une 
remontée « terrain » des investissements et des achats réali-
sés par les collectivités – cette remontée n’existe pas à l’heure 
actuelle (cf. notice méthodologique). Le suivi des investisse-
ments réalisé par I4CE est établi à partir des données d’achat 
des véhicules des personnes morales fournies par le SDES 
et d’hypothèses d’attribution de ces achats aux collectivités 
sur la base de la proportion de leur parc actuel dans le parc 
total des véhicules des personnes morales. Les investisse-
ments estimés par I4CE permettent ainsi d’avoir un ordre de 
grandeur sur les dépenses réalisées par les collectivités, mais 
gagneraient à être consolidés par une remontée d’informa-
tions de la part des collectivités. 

 �Investissements dans la performance 
énergétique des bâtiments des collectivités : 
une hausse importante en partie tirée  
par l’inflation 

Après une légère réduction en 2020, qui reflète le ralentis-
sement des investissements des collectivités du bloc  
communal sur leur patrimoine cette même année, les inves-
tissements des collectivités dédiés à la rénovation énergé-
tique de leur bâtiment ont augmenté significativement ces 
deux dernières années, pour atteindre 1,65 milliards d’euros 
en 2022, soit près de + 40 % sur la période 2017-2022. Rap-
pelons que ces montants ne proviennent pas d’une remontée 
budgétaire et agrégée des collectivités sur leurs investisse-
ments pour la rénovation énergétique, qui n’existe pas à 
l’heure actuelle. Ils proviennent d’estimations réalisées par 
I4CE à partir d’études sectorielles sur les marchés de réno-
vation dans le secteur tertiaire et d’hypothèses d’attribution 
aux collectivités sur la base de la proportion de leur parc bâti 
dans le parc bâti tertiaire. Selon ces estimations, l’effort d’in-
vestissement a surtout été réalisé en 2021, avec une hausse 
de près de 30 % par rapport à 2020. Cet effort concorde avec 
la reprise des investissement, notamment des dépenses 
d’équipement, des collectivités du bloc communal après le 
ralentissement de 2020. Les collectivités ont continué d’aug-
menter leurs investissements dans la rénovation énergétique 

des bâtiments en 2022, mais dans une moindre proportion 
avec une hausse de + 10 % par rapport à 2021. La forte infla-
tion qui a frappé l’économie française ces dernières années 
vient nuancer cette hausse : en volume, c’est-à-dire une fois 
l’effet prix neutralisé par l’indice de prix sectoriel, les inves-
tissements des collectivités n’auraient augmenté que de 
+ 15 % pour la rénovation énergétique. 

Concernant la performance énergétique de la construction 
neuve, après une baisse en 2020, les collectivités ont repris  
leurs investissements en 2021 et 2022. Il s’agit des investis-
sements pour les travaux et équipements dédiés à la perfor-
mance énergétique des bâtiments neufs. En revanche, les 
investissements en volume, c’est-à-dire une fois l’effet prix 
neutralisé, ont légèrement diminué sur la période. 

 �Éclairage public et réseaux de chaleur :  
des investissements stables de la part  
des collectivités sur la période

Les investissements des collectivités dans l’efficacité éner-
gétique de l’éclairage public sont plutôt constants en valeur 

sur la période 2017-2022. Ils ont connu de légères fluctuations 
à la hausse comme à la baisse ces cinq dernières années  
et se situent en moyenne à 362 millions d’euros sur la période. 
Les investissements des collectivités dans les réseaux de 
chaleur urbains suivent à peu près la même évolution  
en oscillant entre 20 et 30 millions d’euros sur la période. Le 
suivi historique des investissements des collectivités  
dans l’efficacité énergétique de l’éclairage public et les 
réseaux de chaleur réalisé par I4CE repose sur des hypo-
thèses fortes. Pour l’éclairage public, les collectivités  
font apparaître dans leur budget fonctionnel les dépenses 
dédiées à ce poste, mais ne différencient pas ce qui relève 
de la rénovation/modernisation des équipements de ce  
qui relève de l’extension, c’est-à-dire l’installation de nou-
veaux équipements. I4CE estime, à dire d’experts, que 70 % 
de ces investissements sont dir igés vers l’ef f icacité  
énergétique de l’éclairage public. Pour les réseaux de chaleur, 
I4CE répartit les investissements dans les réseaux de  
chaleur entre entreprises et collectivités à partir des modes 
de gestion des réseaux de chaleur existants. 

2. Ces dépenses correspondent à des investissements en propre quand les AOM sont des collectivités, ce qui est généralement le cas. 
3. �Idem, ces dépenses correspondent à des dépenses de fonctionnement en propre quand les AOM sont des collectivités, ce qui est généralement  

le cas.

�
TABLEAU 1 : �LES INVESTISSEMENTS CLIMAT DES COLLECTIVITÉS PAR SECTEUR  

(EN MILLIONS D’EUROS COURANTS)

@I4CE_ 
*Majoritairement des subventions d’investissement aux organismes de transport.

913 848 944 1 055928905

375 344 360 382349300

40 20 187 13732128

1 217 1 164 1 497 1 6501 1891 181

636 1 385 582 911710630

1 202 1 674 1 662 1 6621 1311 007

59 115 67 1336547

226 350 607 74116847

674 697 519 575610527

35 80 29 293323

5 379 6 679 6 455 7 2765 2164 796

2019 2020 2021 202220182017

PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE  
DES BÂTIMENTS NEUFS

ÉCLAIRAGE PUBLIC

INFRASTRUCTURES DE 
RECHARGE POUR VÉHICULES

RÉNOVATION DES BÂTIMENTS 
PUBLICS

AMÉNAGEMENTS CYCLABLES

TRANSPORT FERROVIAIRE  
(DONT MATÉRIEL ROULANT TER)*

ÉLECTRICITÉ RENOUVELABLE  
ET RÉSEAUX DE CHALEUR

VERDISSEMENT DES FLOTTES  
DE VÉHICULES 

TRANSPORTS EN COMMUN 
URBAINS*

TRANSPORT FLUVIAL*

TOTAL
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3. �Une hausse qu’il faut accélérer pour atteindre  
la neutralité carbone 

La dynamique d’augmentation des investissements climat 
des collectivités n’a pas été constante ces cinq dernières années 
et n’a pas concerné tous les secteurs. Ainsi, bien que les inves-
tissements climat des collectivités aient augmenté de manière 
globale, leurs niveaux actuels restent inférieurs aux besoins 
d’investissement identifiés par I4CE dans une étude parue en 
2022. Elle estimait que les collectivités devaient mobiliser  
12 milliards d’euros par an d’ici 2030 dans les secteurs des 
transports, du bâtiments et de l’énergie pour contribuer à la 
Stratégie nationale bas-carbone adoptée en 2018 et révisée en 
2020 (SNBC2), et donc à l’atteinte de la neutralité carbone en 
2050. Alors que les investissements climat des collectivités sont 
estimés, hors construction neuve4, à 6,2 milliards d’euros en 2022, 
atteindre 12 milliards d’euros nécessitent de doubler les investis-
sements actuels des collectivités dédiés au climat (cf. Figure 3). 

L’effort est d’autant plus important que les besoins estimés 
par I4CE sont un minimum qui doit être actualisé pour diffé-
rentes raisons. Premièrement, l’estimation n’intègre pas l’aug-
mentation des prix des équipements observée ces deux 

dernières années. Deuxièmement, elle se base sur la Stratégie 
nationale bas-carbone adoptée en 2018 (SNBC2) or cette  
dernière est en train d’être révisée à la hausse pour intégrer 
l’objectif de – 55 % d’émissions nettes en 2030. Enfin, les 
besoins ont été calculés pour les principaux secteurs  
d’investissement climat des collectivités (bâtiment, transport 
et énergie) et non sur l’ensemble de leurs compétences  
contribuant à la planification écologique (cf. Figure 4).

Gravir cette marche n’est pas inatteignable mais nécessite que 
l’État et les collectivités fassent collectivement évoluer le cadre 
de financement local, comme l’a récemment montré l’étude  
« Collectivités locales : comment financer l’accélération des 
 investissements climat ? » menée par I4CE et la Banque  
Postale. Cela nécessite également que les collectivités se 
dotent d’un plan de financement pour assurer que leurs 
dépenses en faveur du climat continuent d’augmenter forte-
ment dans la durée et ne soient pas impactées par le recul  
de l’investissement local observé traditionnellement en  
début de mandat électoral. 

4. �I4CE n’a pas inclus ce secteur dans le chiffrage des besoins car il n’existe pas dans la littérature de trajectoire de construction des bâtiments 
publics des collectivités compatible avec la trajectoire SNBC sur laquelle s’appuyer pour calculer les besoins d’investissement.

FIGURE 3 : �INVESTISSEMENTS CLIMAT DES COLLECTIVITÉS : HISTORIQUE ET BESOINS 
SNBC2 (HORS PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DE LA CONSTRUCTION 
NEUVE ET TRANSPORT FLUVIAL)

Note : �les montants 2018-2022 ci-dessus ne correspondent pas aux montants des Figures 1 et 2 pour des raisons de périmètre.  
Ces montants n’incluent pas les secteurs de la construction neuve et du transport fluvial car ces secteurs ne sont pas intégrés 
dans les besoins SNCB2 à horizon 2030. 

Source : I4CE
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FIGURE 4 : ��COMPARAISON DES PÉRIMÈTRES D’ANALYSE DES TRAVAUX D’I4CE  
SUR LES COLLECTIVITÉS ET DE LA PLANIFICATION ÉCOLOGIQUE

  Périmètre de la planification écologique   

  Périmètre I4CE d’analyse des investissements climat historiques des collectivités

  Périmètre I4CE d’analysé des besoins d’investissement climat des collectivités
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Source : I4CE @I4CE_

https://www.i4ce.org/publication/collectivites-locales-comment-financer-lacceleration-des-investissements-climat/
https://www.i4ce.org/publication/collectivites-locales-comment-financer-lacceleration-des-investissements-climat/
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